
 

 

 

 

 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

L’Open Internet Project en ordre de marche à l’issue de son AG du 26 juin 

Pour mener à bien sa nouvelle feuille de route en trois priorités 

Réunie en Assemblée générale le 26 juin 2026 pour élire son nouveau Bureau, l’OIP, fondée en 
2014, a élu à l’unanimité : 

- Thomas Baignères – CEO d’Olvid, Président de l’OIP 
- Quentin Adam – CEO de Clever Cloud, Vice-président de l’OIP 
- Jean-David Benichou – Président de Via.io, Secrétaire général de l’OIP 
- Loïc Jauson – Représentant de GibMedia, Trésorier de l’OIP 

 

« Je suis honoré de rejoindre l’Open Internet Project et d’en prendre la Présidence à un 
moment décisif pour la souveraineté numérique. Le travail accompli est considérable ! S’il 
existe déjà des solutions européennes crédibles dans de nombreux domaines, il reste de 
toute évidence beaucoup à faire pour que leur adoption devienne massive et qu’elles 
cessent d’être reléguées au rang « d’alternatives ». Avec les membres de l’OIP, nous 
sommes déterminés à faire le nécessaire pour gagner les batailles de l’antitrust et de 
l’ouverture des marchés publics et privés aux acteurs souverains. Notre objectif : favoriser 
un équilibre sain du rapport de force afin de placer ces solutions souveraines là où elles 
devraient déjà se trouver : entre les mains de tous les utilisateurs européens », a déclaré 
Thomas Baignères, nouveau Président de l’OIP. 

Les trois objectifs proposés comme prioritaires par le Délégué général, Léonidas 
Kalogeropoulos, ont été unanimement confirmés : 

1. Poursuivre la lutte anti-trust : Raison d’être originelle de l’OIP, fondée en 2014 et 
associée dès sa naissance à la plainte contre Google Shopping, qui a conduit Bruxelles 
à condamner Google à 2,4 milliards d’euros d’amende pour abus de position dominante 
– bataille menée par l’un des fondateurs de l’OIP, Olivier Sichel, alors à la tête de 
LeGuide.com. Poursuivant ses actions aux côtés de ses membres engagés dans les 
batailles anti-trust, l’OIP a salué la décision rendue le 25 juin 2026 par le Tribunal des 
activités économiques de Paris, condamnant Google à près de 1 million d’euros de 
dommages et intérêts au profit de GibMedia, pour avoir appliqué les règles de Google 
Ads de manière non transparente, non objective et discriminatoire, comme l’avaient déjà 
constaté l’Autorité de la concurrence et la Cour d’appel. 
« Cette décision représente un atout structurant pour tous les acteurs travaillant 
avec Google », a déclaré Loïc Jauson, représentant de GibMedia, Trésorier de l’OIP. 
 



 

 

2. Ouvrir les marchés publics et privés aux solutions numériques souveraines, 
condition nécessaire à la souveraineté industrielle et économique : Constatant les 
risques encourus par les entreprises recourant à des outils numériques non souverains 
(fuite de données, « kill switch », vulnérabilité juridique, espionnage industriel…), l’OIP 
s’est rapprochée d’Origine France Garantie pour faire émerger la certification « 
Numérique France Garanti », destinée à consacrer une priorité stratégique, dans les 
marchés publics et privés, au profit des outils numériques souverains. 
« Ce nouvel objectif de l’OIP, destiné à renforcer la souveraineté des solutions 
numériques utilisées par les administrations et les grandes entreprises face aux 
géants américains et chinois, représente une priorité stratégique qui ne peut pas 
attendre », ont souligné à l’unisson Thomas Baignères, Quentin Adam et Jean-David 
Benichou, Président, Vice-président et Secrétaire général de l’OIP. 
 

3. Relever les défis des dysfonctionnements de marché imposés par les acteurs 
numériques dominants aux acteurs de l’économie « traditionnelle » : Les acteurs du 
numérique souverain vont œuvrer au sein de l’OIP aux côtés des acteurs économiques « 
traditionnels » pour faire émerger des modèles gagnant-gagnant, là où les acteurs 
numériques dominants ont imposé des dysfonctionnements de marché dévastateurs et 
ruineux. 
 
Ainsi, la Sacem et le Geste ont dénoncé le pillage auquel se livrent les acteurs de l’IA, 
saluant les eiorts de Qwant pour rechercher des modèles équilibrés alternatifs et 
démontrant que les membres de l’OIP peuvent travailler ensemble pour concilier éthique 
de l’économie et performance numérique dans le respect du droit d’auteur et des droits 
voisins. 
 
Le GHR a également fixé comme priorité de faire émerger des plateformes numériques 
alternatives dans l’hôtellerie-restauration, afin que la réservation en ligne ne se traduise 
pas par un pillage des informations clients au détriment de ceux qui font la richesse de 
l’oire hôtelière et gastronomique française ; de créer une communauté et un outil de 
partage de données anonymisées en temps réel pour redonner aux acteurs du secteur 
une maîtrise de leurs données.  
 
« Les batailles que l’OIP s’est fixé pour objectif de remporter au service de la 
souveraineté numérique sont autant de conditions nécessaires pour atteindre nos 
objectifs de souveraineté industrielle, économique, stratégique, culturelle et 
démocratique », a conclu Léonidas Kalogeropoulos, Délégué général de l’Open Internet 
Project. 
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